
CONFIDENTIEL ANNEXE Bs 

PROJET D'EVALUATION JURIDIQUE DES ACCORDS DE PARTENARIAT DE 
LA GECAMINES (CONTRAT No 3i/COPIREP/SE/02/2005) 

FICHE TECHNIQUE ANALYTIQUE DE L'ACCORD: 

V - ISCORIKUMBA 

ACCORD INACTIF 

1. CONTEXTE DU PARTENARIAT 

A. Origine et evolution 

Le 27.02.1997 un Accord Preliminaire (AP) (V.l) a ete signe entre GCM et ISCOR 
Limited (cc Iscor D) ayant pour objet de fixer les principes de base pour rehabiliter et exploiter 
la mine de Kamoto et ses reserves geologiques, accroitre la production annuelle de la mine 
afin d'atteindre la capacite minimale de 2 millions de tonnes seches de minerai par an @as de 
delai stipule pour ceci), procurer le financement pour le projet et fournir une partie du 
financement requis pour la rehabilitation de l'usine metallurgique de Luilu. L'AP stipule 
qu'il entre en vigueur a la date de sa signature apres autorisation de l'Autorite de Tutelle de 
la GCM et du Conseil d'Administration d'Iscor, art. 12  A P  (copies demandees par le 
Consultant Juridique au DG de la GCM en avril 2005 mais pas fournies). 

B. Obligations des partenaires: 

Iscor devait : a) fournir le capital et fonds necessaires pour l'etude de faisabilite et la 
rehabilitation de l'equipement et des installations existantes du projet etlou a l'achat d'un 
nouvel equipement requis pour atteindre un niveau minimum de 2 millions de tonnes seches 
de minerais ; b) mener la direction des operations minieres du Projet ; et c) fournir, apres la 
signature de l'Accord Definitif, les fonds pour couvrir le cout operatoire de la Mine jusqu'a 
ce qu'un cash flow positif soit degage selon l'etude de faisabilite (art. 3.2., 4.1.et 4.2). 

GCM devait (art. 5.2) : a) assumer le traitement du minerai de la mine au 
concentrateur de Kamoto, aux usines de Luilu etlou de Shitum, en consultation avec Iscor ; 
b) negocier avec le gouvernement de termes et conditions favorables concernant les impots, 
les droits d'importation et toute autre matiere y afferent; c) s'engager a donner tout le 
support necessaire pour faciliter l'exploitation de la mine; et, d) commercialiser la 
production en concertation etroite avec Iscor. 

GCM s'est engagee a donner a Iscor un droit exclusif pour six mois a partir de la 
signature de 1'AP (27.02.1997) pour mener a bien une etude de faisabilite du Projet (art. 3.1) 
dont le financement est supporte par Iscor (art. 3.2) et a mettre a la disposition d'lscor pour 
ce faire les informations dont elle dispose en ce qui concerne la Mine, le concentrateur de 
Kamoto, l'usine de Luilu et les installations annexes de la mine (art. 3.3). 



L'art. 3.4 prevoit que c'est seulement au cas ou I'etude de faisabilite est satisfaisante pour les 
deux parties qu'un Accord definitif, dont les termes et les conditions sont specifies dans 
I'AP, sera signe. 

Cette etude a en effet ete menee a bien (date pas donnee dans la documentation) et 
consideree comme satisfaisante par les parties en consequence de quoi un projet d'Accord 
Definitif (AD) (V.2) a ete elabore et paraphe par celles-ci mais pas signe (Etude de 
Faisabilite a I'annexe C de l'AD non fournie ; acceptation de I'etude de faisabilite et 
remarques de GCM a l'annexe M au projet d'AD, V.2.227). Dans le preambule du projet 
d'AD il est ainsi constate que I'etude de faisabilite realisee par Iscor en execution de I'AP et 
presentee a GCM prouve la rentabilite du projet et que les deux parties estiment qu'il serait 
necessaire d'etendre la collaboration a la deuxieme section du Concentrateur de Kamoto 
(KT02). 

Le 22.02.1998 GCM a demande l'autorisation au Ministre des Mines pour demarrer 
la realisation du Projet Kamoto (V.2), c'est a dire conclure I'AD, mais il semble que cette 
autorisation prealable requise par la loi no 78-002 du 06 janvier 1978" portant dispositions 
generales applicables aux entreprises publiques n'a jamais ete fournie (copie demandee par le 
Consultant Juridique au DG de la GCM en avril 2005, pas de reponse jusqu'a la date de 
preparation du Rapport Final). Cependant I'autorisation prealable du Ministere des Mines ne 
semble pas necessaire car il ne s'agit pas d'un contrat de partenariat ou de la cession de droits 
miniers de la GCM, mais simplement d'un contrat de gestion voir discussion sur 
l'autorisation prealable de l'Annexe A 6 du Rapport Final. . , 
L'approbation du CA d71scor requise avant de signer l'AD n'est pas dans le dossier. 

i 

L'art. 3.5. de I'AP stipule qu' au cas ou I'etude de faisabilite est satisfaisante et si les 
Parties ne parviennent pas a conclure un AD (pas de delai stipule), Iscor renoncera a tous 
droits de preemption sur le projet Kamoto. 

C. Liste des actifs mis en gestion par GCM 

L'AP et I'AD ne prevoient pas la cession ou I'amodiation des droits minierslactifs de 
la GCM a Iscor; GCM en reste titulaire (en ce sens, voir art. 4.9 A . P :  •áTous les 
equipements existants rehabilites par Iscor resteront propriete de GCM, mais devront rester 
affectes au Projet jusqu'au moment ou tous les capitaux fournis par Iscor pour le projet, ainsi 
que les couts y relatifs, auront ete recuperes par Iscor •â ), et 25.1 AD, qui stipule que I'AD ne 
constitue pas un partenariat entre les Parties. Ainsi, on suppose que GCM est restee 
responsable du maintien de la validite des droits miniers, et que toutes les obligations y 
afferentes sont a son charge, mais ces dispositions ne sont pas stipulees. II est cependant 
indispensable que la nouvelle equipe de la GCM determine si la societe est la titulaire 
legitime des droits et actifs concernes, voir point sur Convention miniere ci-dessous. 

Les actifs de la GCM concernes par I'AP et l'AD sont : 1 
" Pour une explication de cette exigence de l'autorisation prealable du Ministd des Mines voir 

l'Annexe A6 du Rapport Final. 
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- la Mine souterraine de Kamoto, 
- la Zone d'Exploitation, 
- concentrateur de Kamoto K T 0  1 et les droits de surfaces associes (le concentrateur KT0 2 
a ete ajoute dans le projet d'AD), 
- l'usine metallurgique de Luilu, 
11 est a noter que les Annexes de I'AP et plusieurs Annexes de l'AD manquent (voir FT 
Iscor), y compris celles relatives a la description des droits miniers. 

Au projet d'AD est joint en annexe B un projet de Convention relative au regime 
fiscal et douanier et autres garanties specifiques applicables au Projet Kamoto (V.2.82). Bien 
qu'il soit specifie que l'annexe a ete modifiee apres discussion et negociation entre GCM, 
ISCOR et la Commission des experts de la RDC (Rapport Commission interministerielle 
d'examen des conventions minieres V.3), la version finale signee n'est pas incluse dans le 
dossier (meme pas comme Annexe 4 a la Convention miniere entre la RDC et GCM, voir ci- 
dessous). 

A l'art. 5.1.1 du projet de Convention fiscale, Iscor s'engage a fournir le financement 
necessaire pour le projet jusqu'a concurrence de 105 millions USD. A l'art. 5.1.4 il est 
precise qu'Iscor a deja mis 1,5 millions USD a la disposition de GCM en vue de lui permettre 
de se procurer du materiel et des pieces de rechanges essentiels pour l'exploitation de la mine 
de Kamoto en attendant l'approbation de l'AD par le gouvernement. 

Un projet de Convention miniere entre la RDC et GCM qui est paraphe mais ni signe 
ni date (V.5) prevoit : a) la regularisation des 8 ZER octroyees a GCM mais qui avaient 
expire le 11 mars 1990 (y compris ceux relatifs au Projet Kamoto), b) l'execution des travaux 
de recherche et la rehabilitation et l'exploitation des mines et installations existantes dans 
lesdites ZER ; et, c) la definition des conditions generales, juridiques, financieres, fiscales, 
etc. dans lesquelles GCM et ses partenaires exerceront lesdites activites dans le cadre de la 
Convention. Il faut noter que l'Annexe 4 dudit projet, •á Dispositions specifiques relatives au 
Projet de rehabilitation de la mine et du concentrateur Kamoto •â manque au dossier. 

D. Developpements ulterieurs 

1. Proposition par ISCOR d'emprunt et de suspension du projet, 
puis de  reduction et securisation du projet avec nouvelle etude de 
faisabilite 

Il ressort de la documentation (documents commentes : V.6.7 et V.6.8, mais les 
documents eux-memes ne sont pas fournis) qu'Iscor a envoye a GCM un fax du 12.03.1999 
(reference Dok. 68-d) au sujet d'une proposition d'empmnt de 2,250 millions de dollars et de 
la suspension du projet jusqu'a la fin de la guerre. Ce fax a ete suivi d'un courrier du 
18.03.1999 (reference Dok.71-d) transmettant contrat de pret et contrat de suspension a GCM 
. Dans sa reponse a Iscor du 25.03.1999 (pas de reference), GCM considere que la signature 
du contrat de suspension n'est pas necessaire et signale qu'elle a sollicite aupres de sa tutelle 
la signature de l'accord definitif. Elle indique que si le montant du pret s'eleve a 5 millions 
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de US$ elle serait disposee a rediscuter le contrat de pret. Dans une lettre du 04.02.2000 (pas 
de reference) Iscor confirme son intention de proposer un projet reduit et que le risque meme 
pour un projet reduit devrait etre securise. ISCOR redemande plusieurs mois de delai pour 
une nouvelle etude de faisabilite. 

2. Volonte de GCM de mettre fin au partenariat des 2001 

Il ressort d'une note du service juridique de GCM que le Conseil d'Administration de 
la GCM avait pris la decision de mettre fin au partenariat avec Iscor le 10.07.2001 (decision 
non actee comme telle, PV de la reunion cite mais non fourni, V.6.1). Le representant de la 
tutelle avait ete charge de l'execution de cette decision. Ainsi le Directeur du Cabinet et 
representant du Ministre des Mines au Conseil d'Administration de la GCM avait ete charge 
par lui •á de s'assurer que cette decision serait traduite dans les faits en demandant au 
Ministre des Mines de passer un arret ministeriel constatant que quatre ans apres sa signature 
le decret etait de fait sans objet •â (il est question du decret d'autorisation de la Convention 
fiscale). 

3. Restructuration et demantelement d'1SCOR - Demande a GCM 
de consentir a la cession des droits d'ISCOR a KUMBA Resources 

Dans une lettre du 20.12.2001 01.7) Iscor fait part a GCM de son intention de ceder a 
KUMBA Resources Ltd. ses droits et obligations. Une description du processus de 
restructuration et du demantelement d'lscor et un projet de lettre de consentement a la 
cession par GCM y sont joints, En reponse de quoi la GCM dans une lettre du 21.02.2002 
(reference no065/DG/2002, V.8) demande a Iscor/Kumba de lui faire parvenir les statuts 
modifies d'Iscor et de Kumba Resources Ltd. comme condition prealable a une eventuelle 
cession (a verifier et confirmer par les representants de la GCM a la nouvelle equipe si 
Kumba a repondu a cette correspondance). 

4. Lettre de  mise en demeure de GCM a KUMBA Resources faisant 
part de la fin du partenariat pour le projet Kamoto. 

Dans une lettre du 20 mars 2003 (no0317/ADG/03, V.lO.l) adressee a KUMBA 
Resources Ltd., la GCM annonce la fin du partenariat pour le projet KAMOTO en evoquant 
comme justification, entre autres, les nouvelles conditions posees par KUMBA (reorientation 
de l'etude de faisabilite et exigence d'un taux de rentabilite interne minimum variant entre 20 
et 24%), l'incapacite d'lscor puis de KUMBA Resources a mobiliser les fonds pour demarrer 
le projet, et le manque de conclusion de l'AD qui rend I'AP sans effet en vertu de l'Art. 3.5. 
(a verifier et confirmer aussi par les representants de la GCM a la nouvelle equipe si Kumba 
a repondu a cette correspondance). 

E. Relation avec d'autres partenariats 

1. Chevauchement des actifs de I'AP avec Iscor e t  ceux concernes 
dans l'Accord Preliminaire avec Kinross-Forrest Ltd. signe le 24 
juin 2003 et la Convention de JV signee le 2 fevrier 2004 

CONFIDENTIEL 



Le 24 juin 2003, la GCM a signe avec Kinross-Forest Ltd. (•á KFL •â) un Accord 
Preliminaire concernant les memes actifs (notamment : a) mine souterraine de Kamoto, b) 
concentrateur de Kamoto KT1 et KT0 2, et c) l'usine metallurgique de Luilu. Par la suite, la 
GCM a signe une Convention de JV avec KFL concernant lesdits actifs (et encore d'autres) 
le 27 fevrier 2004 ; ladite Convention semble avoir ete approuvee par le gouvernement mais 
il semble que la GCM ne leur a pas notifie par ecrit a l'avance que les actifs concernes par ce 
partenariat chevauchaient les memes actifs que I'AP avec Iscor (qui aurait eu d'eventuels 
droits prioritaires), et que le processus de resiliation dudit accord n'avait pas ete encore 
formellement acheve. 

En 2001, GCM elle meme avait reconnu les droits prioritaires d'Iscor et le 
chevauchement des actifs pendant les negociations avec KFL (voir dossier Kinross-Forest, 
rapport du Ministre des Mines au President de la Republique du 9 octobre 2001, VI.2.1). En 
outre, KFL avait ete aussi informee par ecrit du fait que les actifs de la GCM etaient deja 
concernes avec le partenariat avec Iscor (voir lettre de la GCM du 16 octobre 2001, VI.3.1). 

KFL et la GCM reconnaissent ce fait et que la situation juridique avec Iscor n'est pas 
encore reglee ; 1 'Article 12.3 de la Convention de JV signee par les parties dit: a Les Parties 
ont connaissance de la situation juridique de la mine Kamoto et s'interdissent de formuler a 
l'endroit de l'une ou l'autre partie une quelconque revendication qui pourrait en decouler •â. 

Pendant l'Atelier de Lubumbashi (le 22 octobre 2005), le PCA de la GCM s'est 
engage a fournir au Consultant Juridique une copie de l'avis juridique de Me Bruno Collins 
et toute la documentation qui prouve que la GCM a acheve la resiliation formelle de l'accord 
avec Iscor. A la date de la preparation du Rapport Final (janvier 2006), le Consultant 
Juridique n'a pas recu ni ledit avis ni ladite documentation. 

2 Kumba Base Metals Limited (aiilliee d e  Kumba Resources Ltd.) 
est active en RDC : 

Kumba Base Metals Limited est actuellement le partenaire dYAMFIL dans le Projet 
Zinc de Kipushi (Rehabilitation des installations minieres de Kipushi, construction et 
exploitation d'une nouvelle usine a zinc a Kipushi, constmction et l'exploitation d'une usine 
de traitement des rejets zinc a Kipushi). 

F. Points saillants pour l'analyse et la strategie eventuelle 

En ce qui concerne l'Accord Preliminaire, il faut determiner d'abord si il est entre en 
vigueur, si Iscor a des droits prioritaires decoulant de I'AP, si la GCM peut le resilier et 
considerer la procedure de resiliation dudit accord suivie/a suivre par la GCM. 

En ce qui concerne l'Accord Definitif, il convient de determiner si cet accord est 
entre en vigueur ou pas. 

Est-ce que GCM est titulaire legitime des droits et actifs concernes par I'AP/IYAD ? 
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O Note de DIRIJUR et U.Brabants/Administrateur a l'attention de M.G. Forrest, 
president du Conseil d'Administration de la GCM (V.6.3) 
Dans une lettre du 14.06.1999 Iscor, reference Dok.45-d reconnait que les 
accords n'ont pas ete signes (V.6.8, lettre commentee par GCM et non 
fournie) 
Dans la lettre d'Iscor relative au processus de restructuration et de 
demantelement dYIscor, il n'est ainsi fait mention que de la Convention fiscale 
approuvee par decret presidentiel en 1998 (V.7.4, voir plus loin 
developpements au point 2) 

O Lettre de la GCM a Iscor en date du 21.02.2002 (V.8), qui evoque seulement 
1'AP et ladite Convention fiscale 

O Note des services juridiques de GCM a I'ADG (V.9.1) 
O La lettre de mise en demeure du 20.03.2003 (V.lO.l) 

Il semble ainsi que l'AD n'est jamais entre en vigueur a ce jour. Il faut cependant 
verifier que l'autorisation de l'autorite de tutelle n'a vraiment pas ete donnee [voir 
commentaires ci-dessus] et que par consequent l'AD n'a jamais ete conclu (les 
representants de la GCM doivent encore confirmer ceci par ecrit a la nouvelle equipe). 

Le Proiet de Convention relative au regime fiscal et douanier N.2.82) 

Droit applicable : droit de la RDC ou a defaut le droit sud africain (art. 37) 
Reglement des differends : A defaut de reglement amiable arbitrage conformement 

aux regles d'arbitrage du ClRDI conformement a la Convention pour le RAglement des 
Litiges Relatifs aux Investissements entre Etats et Ressortissants d'autres Etats (art. 36) 

a) Approbation par decret presidentiel du Projet de Convention fiscale 

II ressort de la note a I'ADG par les services juridiques de la GCM (V.9.2 point 3) 
que le projet de Convention relative au regime fiscal et douanier paraphe par la RDC, GCM 
et Iscor avait ete soumis a la Commission interministerielle qui ne l'avait pas adopte. La 
Commission a pour cette raison integre le contenu du projet de convention fiscale dans le 
projet de convention miniere entre GCM et la RDC 01.5.12 et S. : Titre IV et S.). En depit de 
cela, le projet de convention fiscale a ete approuve par decret presidentiel le 28.10.1998 (V.4) 
mais la copie signee de ladite convention n'est pas dans le dossier. 

Iscor elle-meme a reconnu dans une lettre du 14.06.1999 Dok.45-d adressee a I'ADG 
que la situation etait plutot bizarre qu'un decret existe sans que les accords aient ete signes 
(lettre commentee mais non fournie V.6.8). 

Si la Convention n'a pas ete signee par les parties, il est des lors possible d'affirmer 
comme le service juridique de GCM que le decret y afferent n'a pas pour effet l'entree en 
vigueur de ladite Convention (V.9.3). La Convention donc n'est pas en vigueur a ce jour. 
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II est egalement possible d'argumenter qu'en l'absence d'entree en vigueur de 
l'Accord principal (l'AD) et de demarrage du projet, la Convention fiscale est videe de son 
sens et donc caduque. 

Dans tous les cas, il parait pertinent de demander l'abrogation du decret presidentiel 
11'142 d'approbation de la Convention fiscale comme l'a propose la GCM (V.6.4). 

B. Feuille de  route 

1. Procedure de resiliation/terminaison et desengagement : a completer 
apres avoir recu toute la documentation manquante de la part de GCM. 

La GCM a fourni seulement une lettre du Ministre des Mines du 19 octobre 2005 qui 
laisse comprendre que Kumba a essaye de revendiquer ses droits concernant le projet 
Kamoto et que la situation avec Kumba n'a pas ete ni correctement ni finalement reglee 
(Note : le Consultant Juridique avait demande depuis l'Atelier de Lubumbashi en avril 2005 
copies de toute la correspondance entre Kumba et la GCM depuis le 20 mars 2003 jusqu'au 
jour ; sauf ladite lettre, il n'a rien recu a la date de la preparation du Rapport Final). Ce point 
doit etre virifie par la nouvelle equipe de la GCM. 

2. Calendrier pour la mise en marche de la strategie : : a completer apres 
avoir recu toute la documentation manquante de la part de GCM. 
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ESQUISSE DE FEUILLE DE ROUTE POUR LE DESENGAGEMENT DE 
LA GECAMINES 

DE L'ACCORD DE ISCOR /KUMBA: 

V - ISCOR / KUMBA 

Note : Avant d'etre en mesure de remplir la feuille de route. la nouvelle eauipe de la GCM 
doit determiner les elements suivants. sur base de toute la documentation encore a fournir par 
ses reoresentants : 

1. Si I'AP est entre en vigueur, si Iscor a des droits prioritaires decoulant de I'AP, si la 
GCM peut le resilier, considerer la procedure de resiliation dudit accord suivie / A suivre par 
la GCM. 

2. Si l'AD est entre en vigueur ou pas 

3. Verifier de toute facon, l'abrogation du decret no. 142 d'approbation de la Convention 
fiscale 

LCTIVITE RESPONSABILITE 

lecision de Prise d'Acte Il ressort d'une note du 
jar le CA de la GCM de la service juridique de 
lecision de mettre fin a GCM que le CA de GCM 
'accord avec Iscor a pris la decision de 

mettre fin au partenariat 
avec Iscor le 10.07.2001 
(Decision non actee 
comme telle, PV de la 
Reunion cite mais non 
fourni, V.6.1). Le 
representant de la tutelle 
avait ete charge de 
l'execution de cette 
decision. Ainsi le 
Directeur du Cabinet et 
representant au CA du 
Ministre des Mines avait 
ete charge par le CA •á de 
s'assurer que cette 
decision serait traduite 
dans les faits en 
demandant au Ministre 
des Mines de passer un 
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rransmission de la 
lecision du CA au 
Ministre des Mines et 
iydrocarbures pour 
nformation et demande 
ie confirmation ecrite de 
a non autorisation dudit 
'rotocole d'Accord 
'reliminaire Dar le 
Ministere de Tutelle 
Lettre d'information 
I'ADG de la GCM 
Directeur General 
Kumba Resources 

RESPONSABILITE 

irret ministerie! 
:onstatant que quatre an: 
ipres sa signature le 
iecret etait de fait sanr 
~bje t  •â (il est question di. 
iecret d'autorisation de 
a Convention fiscale). 

4dministrateur -Deleguc 
Jeneral de la GCM 

4DG de la GCM 

DATE DE 
L'ACCOMPLISSEMENT 

Dans une lettre du 20 mars 
2003 (n003 17lADGl03, 
V.lO.l) adressee a KUMBA 
Resources Ltd. GCM annonce 
la fin du partenariat pour le 
projet KAMOTO en evoquant 
comme justification, entre 
autres, les nouvelles 
conditions posees pru 
KUMBA (reorientation de 
l'etude de faisabilite el 
exigence d'un taux de 
rentabilite interne minimum 
variant entre 20 et 24%) 
l'incapacite d'Iscor puir 
KUMBA Resources 2 
mobiliser les fonds pou1 
demarrer le projet, et Ic 
manque de conclusion dc 
l'AD qui rend I'AP sans effeci 
en vertu de l'Art. 3.5. (3 
verifier aussi si Kumba i 

repondu a cettc 
correspondance). 
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DATE DE 
L'ACCOMPLISSEMENT ACTIVITE 

Depot des copies de toutes 
les decisions et toute la 
correspondance vises ci 
dessus aux nos 1 a 3 a la 
Division de Gestion des 
Contrats pour les archives 
concernant Iscor, avec avis 
au Service Juridique de la 

RESPONSABILITE 

Secretariat de la 
Direction Generale et 
Secretariat du Conseil 
d'Administration 
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6 

GCM 
Rapport de I'ADG au CA 
sur l'accomplissement des 
formalites de 
desengagement de la 
relation avec Iscor, avec 
notation dans le PV de la 
reunion du CA 
Abrogation du decret no. 
142 d'approbation de la 
Convention Fiscale 

ADG de la GCM ; 
Secretaire du CA de la 
GCM 

Presidence 


